
   Un sursis arraché par la lutte jusqu’en juin





Il y a quelques mois l’opinion s’est émue du sort de Guy Effeye, arraché à l’avion qui l’emmenait loin de sa compagne et de son fils grâce à la mobilisation de son lycée d’Epinay sur Seine, ou de celui de Rachel et Jonathan obligés de fuir et de se cacher pour sauver leur mère et leurs jeunes sœurs d’une reconduite à la frontière vers un pays où la guerre civile a fait trois millions de morts depuis 8 ans. 


Le ministre de l’Intérieur avait dû alors concéder une circulaire, une sorte de  moratoire plus ou moins bien respecté, qui a plus ou moins protégé les jeunes et les familles jusqu’à la fin de l’année scolaire. C’est la circulaire du 31 octobre 2005.





Mais dans quelques semaines, la machine à broyer des vies va se remettre en route et ce sont des centaines et des centaines de Rachel et Jonathan qu’il s’agira de préserver d’une expulsion d’ores et déjà programmée. Des centaines et des centaines de jeunes seront menacés, interpellés, jetés en rétention, embarqués…


Tous ceux qui n’ont pas reçu de réponse de la préfecture ;


Tous ceux qui n’ont obtenu qu’une autorisation provisoire de séjour  ou un titre étudiant non renouvelable,


et les familles à qui on refuse le regroupement ou le droit de séjour pour se soigner, les demandeurs d’asile déboutés dans 8 cas sur 10, etc… 


Ce sera l’été, mais tous ceux qui partiront vers des contrées lointaines et plus ou moins exotiques ne seront pas en vacances…





   Le dispositif le plus répressif depuis plus d’un demi-siècle





Les préfectures se sont vus fixer des quotas de reconduites à la frontière, qui entraînent les fonctionnaires dans une surenchère inhumaine.


La circulaire du 21 février est véritable mode d’emploi pour organiser la chasse aux sans-papiers en se tenant aux marges de la légalité républicaine : comment interpeller en préfecture, au domicile, dans la rue, dans les hôpitaux, sans risquer l’annulation pour vice de procédure…


Enfin et surtout, la loi Sarkozy 2, en passe d’être adoptée par le Parlement représente un tournant, en cherchant à précariser, dans une logique xénophobe, non seulement les sans papiers, mais aussi les étrangers en situation régulière.


Ce texte réduit un peu plus les possibilités d’accès au séjour et les droits des étrangers (exigence systématique du visa long séjour, durcissement des conditions de regroupement familial, suppression de la possibilité de régularisation au bout de 10 ans de présence, etc…)


Mais il prévoit aussi une accélération des procédures et un raccourcissement des délais de recours qui visent à faciliter les expulsions au détriment du respect des droits de la personne.





( Quand on rapporte le projet Sarkozy à tous les autres qui visent de fait les « classes dangereuses », cherchent à remettre en cause le droit du travail, à généraliser la précarité, à mettre l’individu sous surveillance, à criminaliser la solidarité, etc, on s’inquiète pour les principes mêmes de la République.











   Quel est le sens de ce parrainage ?





De nombreuses mairies ont déjà ouvert leurs portes et procédé à des baptêmes républicains ou à des parrainages. Face à une menace qui touche des centaines de jeunes et de familles dans le 93, il est temps de prendre nos responsabilités et de tout faire pour les protéger, quelle que soit leur commune de résidence, en systématisant ces initiatives.


Le parrainage citoyen de la Seine Saint-Denis, organisé sous l’égide du président du Conseil Général par les élus, les organisations de la gauche et RESF, répond à l’appel du Réseau Education Sans Frontières, en cohérence avec la pétition nationale « Nous les prenons sous notre protection » signé par de nombreuses personnalités et déjà plus de 25 000 citoyens.


 Il est aussi un acte de résistance et de solidarité à un moment où la volonté du gouvernement est d’aggraver la répression et l’exclusion des sans papiers, mais aussi l’exploitation et la précarisation de tous les travailleurs.


Il est enfin une façon d’exprimer une volonté de mieux « vivre ensemble » dans ce département où la diversité des origines et des cultures est un atout pour l’avenir.





   Quels sont les parrains ?





Le Président du Conseil Général préside la cérémonie. Il est, à titre symbolique, signataire de l’attestation de parrainage remise à tous les jeunes parrainés, qui porte, outre le logo de RESF, celui des associations et groupes  politiques du département qui soutiennent  cette initiative.


Chaque jeune a deux parrains ou marraines qui peuvent être un(e) élu(e) du département ou un(e) citoyen(ne) solidaire). Les parrains assistent au parrainage et signent l’attestation en y portant leur nom et leur adresse.





   Quels sont les engagements pris ?





L’engagement du Conseil Général, des organisations soutenant cette initiative et évidemment celui des parrains, sera double :


Tout faire pour protéger le(la) jeune parrainé(e) en cas d’interpellation et/ou de reconduite à la frontière. Se mobiliser avec toutes les forces disponibles (organisations, élus, parrains, etc) pour obtenir du préfet un réexamen de la situation et une décision favorable.


Agir à plus long terme pour la régularisation, c'est-à-dire pour le droit au séjour de ces jeunes et de leurs familles, avec un titre stable (« vie privée et familiale »ou « résident »), le seul qui leur permette de construire leur avenir.





( C’est donc un engagement militant et symbolique, qui n’implique pas de prise en charge matérielle ou financière, même si chacun reste libre de ses engagements personnels.


( Mais nous espérons que les parrains seront partie prenante d’un action pour imposer la régularisation des sans papiers et une législation plus ouverte et plus respectueuse des Droits de l’Homme et du droit d’asile vis-à-vis des étrangers en France.














